
 
Note aux adhérents d'AQC 

*** 
Suite à la réunion tenue le 4/7/2011 avec les représentants du MNCP (Mouvement 
National contre le Chômage et la Précarité), notre association a reçu une invitation en 
vue de participer à l'université d'automne de ce Mouvement, prévue du 6 au 8 octobre 
2011 à Châtenay-Malabry, et au rassemblement (manifestation, pique-nique, musique) 
prévu le samedi 8 octobre à Paris, place Stalingrad de 11h à 17h. 
 
Le rassemblement prévu se veut comme un moment de grande mobilisation sociale 
contre "l’accroissement du chômage et de la précarité de l’emploi" qui touche "toutes 
les classes d’âge et tout particulièrement les jeunes et les seniors". Les organisateurs 
se proposent de "demander la mise en place immédiate de mesures d’urgence : l’accès 
à un revenu minimum pour les moins de 25 ans, une augmentation de 250 euros de 
tous les minima sociaux et la création de 400 000 emplois d’utilité sociale (type 
emplois-jeunes) tout spécialement pour les moins de 30 ans et les seniors". 
 
Notre association soutient, par principe, les actions organisées pour rappeler le droit au 
travail pour tous, lutter contre la progression du chômage et  ses effets en termes de 
précarité sociale qui font qu’un citoyen n’est plus considéré comme un citoyen à part 
entière. Elle est disposée, par conséquent, à relayer l'appel de MNCP auprès de ses 
adhérents et sympathisants, et à leur recommander de participer au rassemblement 
prévu le samedi 8 octobre 2011 et à l’université du 6 au 8 octobre 2011. 
 
Cependant, notre association ne peut faire siens les objectifs quantitatifs du MNCP, 
portant sur des revendications particulières, liées à certains dispositifs d'aide  aux 
chômeurs (ACA, AER,…). Bien que ces revendications soient sans doute parfaitement 
recevables, elles n'entrent pas dans le champ d'action de notre association.  
 
Notre association privilégie les revendications qui visent à développer une économie 
nationale et européenne saine ayant pour priorité l’emploi. Seule la création d’emplois 
productifs permettra d’assurer la pérennité de notre système de protection sociale et la 
solidarité citoyenne. Notre association lutte aussi pour promouvoir le droit à un travail 
digne et durable, respectueux des hommes et des femmes, et notamment des seniors, 
avant d'accéder à une retraite également digne.  
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